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PRÉFACE

Les conditions de vie des étudiants, qui ont été au centre des préoccupations de l’OVE depuis sa création, jouent un rôle de plus en plus marqué dans les analyses et les recherches relatives à la réussite ou à l’échec dans l’enseignement supérieur. Avec plus de deux millions quatre cent mille étudiants, des effectifs qui sont de nouveau à la hausse, les établissements français doivent trouver les réponses les plus efficientes et les plus pertinentes aux attentes complexes et diversifiées qui émanent d’une population à la fois relativement méconnue et qui se sent insuffisamment prise en compte dans les politiques de vie étudiante mises en œuvre.

La septième édition de l’enquête nationale « Conditions de vie » menée en 2013 par l’OVE cherche précisément à caractériser une population étudiante qui s’est fortement différenciée ces dernières années, au-delà des facteurs repérés, liés à l’origine sociale ou au parcours scolaire antérieur. L’hétérogénéité croissante des filières, le développement des filières professionnelles et, plus récemment, la dimension territoriale ont pris une importance majeure dans ce phénomène de diversification qu’il convient d’analyser.

L’exploitation des données issues de l’enquête 2013 nous aide à comprendre les évolutions dans les principaux champs constitutifs de la condition étudiante : les orientations et les parcours ; les ressources et les contraintes financières ; les temps étudiants et la santé ; la perception de l’environnement d’études et la vision par les étudiants de leur avenir personnel et professionnel. De nombreux auteurs ont contribué à la réalisation de cet ouvrage collectif, pour la plupart enseignants-chercheurs ou chercheurs ; ils ont permis de dégager des lignes de force et des perspectives qui structurent un paysage profondément contrasté et évolutif.

La question de l’expérience de vie étudiante se situe plus que jamais au croisement de problématiques complémentaires en lien direct avec la réussite du parcours de l’étudiant, dont il conviendrait d’ailleurs de bien préciser les limites et qui revêt de moins en moins un caractère linéaire. Les contributions des différents auteurs et chercheurs sollicités par l’OVE permettent d’ouvrir de nombreuses pistes de réflexion susceptibles d’enrichir le débat public au service de l’amélioration de la condition étudiante. Elles aident à analyser, à identifier et à comprendre les multiples dimensions d’une question aujourd’hui centrale dans l’enseignement supérieur français, celle de la réussite des étudiants dans leur parcours vers l’autonomie, dans leur cursus de formation et dans leur insertion professionnelle. À cet égard, les résultats de l’enquête 2013 de l’OVE, auxquels est consacré cet ouvrage, confirment l’importance d’une réponse différenciée à une question complexe qui mobilise un nombre croissant d’acteurs et engage l’avenir d’une population étudiante elle-même en profonde mutation.
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Depuis une vingtaine d’années, les enquêtes de l’OVE sur les conditions de vie ont souligné les nombreux clivages qui traversent la population étudiante. Se référer à l’« étudiant moyen » n’a pas plus de sens aujourd’hui que lors de la première enquête réalisée en 1994. Il en va de même pour la vie étudiante, qu’il est difficile de réduire à quelques clichés. Le seul fait d’être étudiant est loin d’homogénéiser les conditions de vie d’un public aux caractéristiques, aux expériences et aux attentes de plus en plus diversifiées. Dans un monde où les possibilités d’apprendre sont de plus en plus variées, sans être pour autant plus égalitaires, faire des études dans l’enseignement supérieur ne suffit pas à normer des modes de vie : des étudiants salariés décohabitants dans de grandes villes universitaires ont, par exemple, peu en commun avec des néobacheliers qui poursuivent leurs études dans le même lycée, dans une section de technicien supérieur d’une petite ville. Les rapports aux études, au travail, aux loisirs, ou les relations avec la famille, les pairs, les enseignants y sont souvent très différents. La figure de l’étudiant oscille entre plusieurs statuts, parfois plus proches du salarié en formation continue, parfois plus proches du lycéen dépendant de sa famille.

Quelques lignes de force se dégagent néanmoins de l’étude de cette population, de ces modes de vie et d’études. Elles ne sont pas nouvelles mais apparaissent dans un contexte particulier d’inquiétude lié à la crise économique et à la place qui pourrait être accordée aux nouvelles générations dans la société.

Tout d’abord, les inégalités d’accès dans les différentes filières de l’enseignement supérieur structurent toujours fortement les conditions d’études et de vie. Ce constat, bien que récurrent, paraît d’autant plus préoccupant dans un contexte où le rôle du diplôme, et plus encore des filières, est décisif sur le marché du travail (Duru-Bellat, Kieffer, 2008 ; Calmand et al., 2013) et que les étudiants en sont conscients. Le tri social qui s’opère entre les différentes filières et disciplines va modeler les conditions d’études, les chances de réussite et les perspectives d’insertion professionnelle (Erlich, Verley, 2010). Cependant, cette segmentation des parcours dans l’enseignement supérieur ne fait qu’accentuer celle amorcée au lycée entre les différentes voies d’accès au baccalauréat. Elle se traduit aussi par la montée en puissance des inégalités dans les ressources des étudiants, leur mode de vie et de gestion du temps, leur fragilité dans de nombreux domaines comme le travail, la santé ou l’accès au logement.

Si la crise a touché les étudiants, elle ne semble cependant pas avoir radicalement transformé ni paupérisé les vies étudiantes. Certaines conditions de vie étaient déjà difficiles avant la crise (Gruel, 2011), et elles le restent. Des tensions peuvent même s’accentuer, concernant l’accès à certains besoins pour les étudiants les moins favorisés. Cependant, comme pour toutes les populations, il convient de distinguer le sentiment de difficulté financière des difficultés financières réelles. Cela est d’autant plus important que, comme l’ont souligné Eicher et Gruel (1996), les étudiants ont souvent moins le contrôle que les autres populations adultes des moyens qui servent à satisfaire leurs besoins. Seul l’emploi salarié, ressource indépendante des transferts familiaux ou de l’aide publique, constitue une variable d’ajustement. Les étudiants ne se montrent cependant pas plus nombreux à voir l’emploi salarié comme une solution en période de crise pour répondre à leurs besoins. Comme tout emploi, il n’est guère facile à trouver dans le contexte actuel, surtout lorsque l’étudiant est soucieux de ne pas obérer ses chances d’obtenir un diplôme, condition nécessaire pour une insertion réussie.

Enfin, le rapport à l’avenir et surtout les interrogations sur l’employabilité future apparaissent comme une préoccupation de plus en plus centrale pour les étudiants mais également pour les établissements qui les accueillent (Formation Emploi, 2012). La question du débouché professionnel, de la possibilité d’une insertion facile ou au moins pas trop difficile, occupe un rôle majeur dans les choix d’études que peuvent faire les étudiants tout au long de leur parcours dans l’enseignement supérieur, après le baccalauréat, durant leurs premières années au niveau licence, au niveau master, et même au niveau doctorat (Tenret, 2011). On peut parfois s’inquiéter des abus d’une injonction à la professionnalisation de plus en plus pressante qui va peser sur l’expérience étudiante tout au long du parcours. Cependant, la mission d’insertion qui incombe aux établissements et qui permet aux étudiants de se projeter dans leur avenir professionnel semble une nécessité pour des étudiants inquiets de leur avenir (Rose, 2014).

À partir de l’enquête « Conditions de vie 2013 » de l’OVE, cet ouvrage se propose d’apporter des éléments de réflexion à de nombreux débats sur l’avenir de l’enseignement supérieur. Il n’a naturellement pas vocation à répondre à l’ensemble de ces enjeux, d’autant que notre perspective, les conditions de vie et d’études, n’éclaire qu’une partie des questions qui se posent, en mettant l’étudiant au centre de l’analyse. Elle présente l’intérêt de proposer une photographie détaillée de l’activité des étudiants à un moment donné. Les thèmes traités sont nombreux : les ressources, les manières d’étudier, les loisirs, les activités rémunérées, la santé, le logement, les parcours scolaires, la satisfaction ou les projets… Tout au long de l’ouvrage, les résultats produits permettront de peindre une large fresque des vies étudiantes de bac + 1 à bac + 8, sur l’ensemble du territoire national.


L’enquête « Conditions de vie 2013 »

Cette septième enquête triennale, réalisée entre le 18 mars et le 18 juin 2013, a permis d’interroger près de 51 000 répondants, représentatifs de 82 % de la population étudiante en France. L’échantillon initial était composé de 200 000 étudiants, soit 1 étudiant sur 9 en moyenne, tirés au sort, inscrits au sein des universités dans toutes les composantes, des grandes écoles, des sections de techniciens supérieurs, des classes préparatoires aux grandes écoles, des écoles d’ingénieurs, des écoles de gestion et de management et des écoles de la culture (écoles d’art et écoles d’architecture). Le taux de réponse brut était de 25,6 %. Les résultats présentés dans l’ouvrage correspondent à l’exploitation des quelque 41 000 questionnaires entièrement remplis par les étudiants en cours d’études au moment de l’enquête. Une partie du questionnaire permet, depuis la première enquête triennale, d’appréhender l’évolution des modes de vie depuis 1994. Elle permet également d’alimenter les indicateurs du programme « Eurostudent », qui propose un tableau comparatif des modes de vie étudiante dans plus de vingt-cinq pays européens (Eurostudent, 2015). D’autres parties du questionnaire ont naturellement évolué et se sont adaptées aux nouveaux modes de vie et d’études (utilisation d’Internet, montée en puissance de la mobilité internationale, évolution de l’habitat…).




Les dix-huit contributions rassemblées dans cet ouvrage s’articulent autour de cinq parties. Chacune revient sur l’un des grands enjeux qui structurent les expériences étudiantes en France : les ressources financières ; les temps étudiants ; le rapport à l’avenir ; les vulnérabilités ; les nouveaux types de parcours. Ensemble, elles dévoilent l’évolution des multiples facettes des vies étudiantes en France, tout comme les profondes inégalités qui les traversent.

La première partie met en lumière l’évolution actuelle des ressources étudiantes, tant sous l’angle des budgets déclarés que sous celui des difficultés perçues. Comparativement à l’enquête de 2010, on peut conclure à une forte persistance des difficultés économiques parmi les étudiants, avec quelques points de tension supplémentaires. En France, le financement de la vie étudiante fait jouer une articulation variable entre la famille, les aides publiques et l’emploi salarié : parmi ces trois piliers de financement, le poids de la famille d’origine s’avère prépondérant et source d’inégalités cumulatives tout au long des parcours étudiants. À cet égard, la contribution d’Olivier Galland fait état d’une légère baisse des budgets étudiants depuis 2010, mais avec de grandes variations selon le mode de résidence familial : la situation financière des étudiants vivant chez leurs parents s’est légèrement améliorée, alors que celle des étudiants indépendants s’est nettement détériorée. En se penchant plus précisément sur les étudiants les plus démunis, il souligne que les étudiants pauvres sont prioritairement ceux qui peinent à trouver des ressources hors de la sphère privée, qu’il s’agisse des aides publiques ou de l’emploi. Marie-Clémence Le Pape et Élise Tenret éclairent les effets cumulatifs de cette familiarisation des inégalités, qui bénéficie prioritairement aux enfants des milieux favorisés : l’aide familiale se clive à la fois par la nature, le montant et la régularité des soutiens apportés par les parents. Pourtant prégnant, ce rôle clivant de l’aide familiale est, soulignent-elles, paradoxalement peu intériorisé par les étudiants eux-mêmes, qui ne la citent pas parmi les éléments les plus déterminants pour la réussite. Enfin, Jean-François Giret et Catherine Béduwé analysent le rôle précis de l’activité salariée dans les ressources étudiantes : même si la famille demeure le facteur principal de clivage, le travail salarié accroît significativement le budget moyen des étudiants. Le recours au travail salarié est relativement stable parmi les étudiants depuis deux décennies (environ un étudiant sur deux travaille durant ses études au cours de l’année universitaire). Si le travail salarié n’augmente globalement pas l’insatisfaction vis-à-vis des études, les auteurs notent qu’une partie des étudiants ne travaillent pas parce qu’ils n’ont pas réussi à trouver un emploi et qu’ils vivent alors avec des niveaux de ressources plus faibles que les autres.

La seconde partie s’attache à rendre compte d’une problématique jusqu’ici peu exploitée dans les travaux sur la condition étudiante, et pourtant lourde d’enjeux sociaux et politiques : la question de l’articulation des temps étudiants. Les quatre contributions réunies concluent à la force, sur ce point, des inégalités entre filières. Laurent Lima et Nadia Nakhili dressent tout d’abord un portrait des évolutions des modes d’allocation du temps par les étudiants : ils notent que, entre les enquêtes de 2006 et de 2013, le temps académique et le temps de travail salarié ont très légèrement diminué, au profit des autres temps. Dans le prolongement, la contribution d’Alain Fernex et de Laurent Lima montre que l’articulation des temps académiques et non académiques répond aujourd’hui à de profonds contrastes sociaux, au sein desquels la discipline choisie joue un rôle prépondérant : certaines filières induisent un temps important à la fois de présence et de travail autonome, tandis que d’autres conjuguent un faible temps scolaire et studieux. En s’attachant plus précisément aux activités non académiques, Mariangela Roselli, Nathalie Chauvac et Saïd Jmel soulignent les effets amplificateurs de la « densité du temps », qui font émerger certains profils étudiants particulièrement actifs : l’implication dans une activité non académique telle qu’une responsabilité associative tend à aller de pair avec d’autres activités comme la lecture de la presse ou le temps de sociabilité ; de même, occuper une activité professionnelle très concurrente des études est loin d’empêcher l’engagement parallèle dans une association. Enfin, la contribution de Saeed Païvandi se penche sur le rapport que les étudiants entretiennent aujourd’hui avec leurs études et avec leur établissement, soulignant encore la force d’un « effet filière » en la matière. Les étudiants inscrits dans les filières sélectives se révèlent nettement plus satisfaits, s’impliquent plus activement dans la vie de leur établissement et se sentent davantage « intégrés » à leur établissement que les autres.

Une troisième partie s’attache à mettre en lumière le rapport à l’avenir des étudiants, passant ainsi de la problématique du temps quotidien à celle des parcours : en ces temps de récession et de difficultés persistantes sur le marché du travail, les contributions analysent la façon dont les étudiants évaluent leurs chances d’insertion et anticipent un déclassement ou une ascension sociale comparativement à leur milieu d’origine. C’est en effet l’un des apports de l’enquête « Conditions de vie » que de traiter ces questions de rapport subjectif à l’insertion et à l’avenir. La contribution de Dominique Épiphane et d’Élise Verley explore un clivage particulièrement structurant en la matière, perceptible tout au long des parcours étudiants : le clivage entre les étudiantes et les étudiants. Elles montrent que les étudiantes construisent des parcours légèrement moins ambitieux au moment des choix d’orientation, puis qu’elles se révèlent plus inquiètes par rapport à leur avenir professionnel. Répondant à de puissants ressorts sociaux, ce cumul d’inquiétude et d’autodépréciation chez les femmes tend à rendre l’expérience étudiante plus anxiogène. Au-delà de ce clivage sexué, la contribution d’Odile Ferry et d’Élise Verley se penche sur l’emprise des études sur le rapport à l’avenir, profondément hiérarchisé en fonction du type et de la durée de la formation : à l’exception de certaines disciplines, les étudiants d’université envisagent ainsi rarement une très bonne insertion en France ou à l’étranger comparativement aux autres. Globalement, les chances perçues d’insertion augmentent avec la durée des études, sauf pour le cas du doctorat, où les étudiants apparaissent particulièrement préoccupés par leur avenir professionnel. Enfin, la contribution de Cécile Van de Velde analyse la façon dont les étudiants évaluent aujourd’hui leur avenir, en comparaison avec la vie qu’ont menée leurs parents. Cette perspective apparaît globalement mitigée, marquée prioritairement par la stagnation ou la continuité générationnelle. Mais elle se révèle là aussi très polarisée en fonction des milieux sociaux d’origine et des filières d’études : parmi les étudiants issus des milieux aisés et des catégories intermédiaires, l’enjeu n’est pas tant de monter mais plutôt de se maintenir pour éviter le déclassement, tandis que, pour les enfants issus des milieux d’ouvriers et d’employés, les études supérieures jouent encore, bien que partiellement, le rôle de levier potentiel vers un « avenir meilleur ».

Une quatrième partie de cet ouvrage explore les formes de vulnérabilité auxquelles sont confrontés les étudiants. Plus spécifiquement sont analysés certains phénomènes susceptibles de fragiliser la condition et les parcours étudiants : la précarité économique, la crise du logement, l’exposition à des troubles psychiques, le renoncement aux soins. Ces perspectives différentes posent la question du poids des inégalités d’origine, des difficultés à s’affranchir du soutien financier de la famille et de leurs conséquences sur les modes de vie étudiants. Philippe Cordazzo, dans sa contribution, questionne le vécu des difficultés financières, les conséquences de ces dernières sur le renoncement aux soins pour raisons financières et le recours au travail contraint. Il rend ainsi compte de la façon dont ces difficultés s’inscrivent dans le passage à l’âge adulte (départ du foyer parental, conjugalité). Il note une forme de reproduction dans le temps des inégalités (stabilité relative des indicateurs de précarité économique depuis la dernière enquête) associée cependant à une augmentation des situations de grande vulnérabilité (recours à une aide exceptionnelle). Jean-Claude Driant, quant à lui, questionne le lien entre l’évolution des conditions de logement des étudiants et celle du marché. Il montre que la crise du logement et l’insuffisance de l’offre spécialisée affectent plus spécifiquement certaines catégories de population inscrites dans certains territoires. Les inégalités ici décrites sont territoriales et sociales. L’agglomération parisienne, en particulier, se caractérise par l’accroissement de la rareté des résidences universitaires, des difficultés à trouver un logement et du poids des loyers dans les budgets étudiants. La marchandisation des conditions de logement renforce le poids du milieu social d’origine et pose la question de la croissance des inégalités d’accès aux études supérieures. Yannick Morvan, Isabelle Coulange, Marie-Odile Krebs, Émilie Boujut et Lucia Romo s’intéressent à la santé psychique des étudiants. Ils démontrent un risque élevé pour ces derniers de présenter un trouble psychique, susceptible d’infléchir significativement le travail, les relations, l’adaptation à l’environnement universitaire et in fine les résultats universitaires (risque d’abandon prématuré). Enfin, Yaëlle Amsellem-Mainguy analyse les inégalités sociales de santé chez les étudiants, en insistant sur les disparités qui existent et persistent. Ces inégalités s’articulent à la sexuation des rôles et aux situations socio-économiques des étudiants. Cette contribution permet d’insister sur le fait que l’accès aux soins et les inégalités en la matière sont extérieurs au système de soins et qu’ils trouvent leurs racines dans de nombreuses autres inégalités à prendre en compte pour pouvoir proposer des réponses pertinentes et efficaces en termes de politiques publiques.

La cinquième et dernière partie de cet ouvrage questionne les effets de la diversification des publics de l’enseignement supérieur sur l’invisibilisation de certaines catégories d’étudiants. Les étudiants français, parmi les plus jeunes d’Europe, se caractérisent par des trajectoires qui s’inscrivent dans une double norme, de linéarité et d’urgence (Van de Velde, 2008), peu propices à la prise en compte des publics et des trajectoires non traditionnels, dès lors considérés comme « atypiques ». Ces spécificités tendent à marginaliser certains étudiants : adultes, parents, issus des filières professionnelles et technologiques du secondaire ou étrangers. Feres Belghith insiste ainsi, dans son chapitre, sur l’atypicité des bacheliers technologiques et professionnels présents dans le supérieur, du point de vue des caractéristiques sociales et académiques, de leur distribution au sein des différentes filières, de leurs pratiques studieuses, de leur intégration et de leurs ambitions. Nicolas Charles, quant à lui, insiste sur l’invisibilité en France du public étudiant « adulte », sur la non-prise en compte des parcours « non traditionnels » et des expériences qui peuvent y être associées. Sa contribution explore ainsi la catégorie des étudiants « adultes » en la comparant aux autres étudiants en termes de parcours. Utilisant les données de l’enquête « Conditions de vie », mais aussi celles d’« Eurostudent », il invite les pouvoirs publics français à mieux outiller leur action en direction de ces publics et les chercheurs à développer une sociologie des parcours non traditionnels. Dans la continuité de ce chapitre, Arnaud Régnier-Loilier propose une analyse des « étudiants parents », en insistant lui aussi sur leur exceptionnalité, en lien avec les spécificités françaises du système éducatif et de la « norme procréative ». Sur la base de l’analyse des caractéristiques de ces étudiants parents et des difficultés qu’ils rencontrent dans leur parcours d’études, il préconise une meilleure prise en compte, par le système éducatif et par la recherche, de la parentalité étudiante, jusqu’ici considéré comme un « impensé social ». Pour terminer, Catherine Agulhon et Ridha Ennafaa cherchent à identifier les spécificités et la complexité des trajectoires des étudiants étrangers. Ils observent une dispersion des comportements selon les caractéristiques de ces étudiants : trajectoires d’études plus ou moins linéaires, plus ou moins aisées, modes d’investissement dans les études et le travail disparates. Face à l’hétérogénéité et à la méconnaissance de cette population, les auteurs nous encouragent à approfondir la connaissance de ces trajectoires.
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PARTIE 1 - RESSOURCES DES ÉTUDIANTS















CHAPITRE 1 - LE BUDGET ÉTUDIANT
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La question du budget étudiant est complexe car elle représente un enjeu à la fois de connaissance et politique. De connaissance parce que les étudiants sont typiques d’une phase de la vie intermédiaire entre l’enfance et l’âge adulte, qui se développe et rend plus floues et plus difficiles à saisir les frontières bien nettes qui délimitaient les âges de la vie autrefois. On le verra, le revenu étudiant est symptomatique de cette ambiguïté : il s’alimente à de nombreuses sources qui s’enchevêtrent, dont certaines sont indirectes, et qui nécessitent un dispositif d’enquête spécifique pour pouvoir être correctement repérées. Ce sujet d’étude est donc méthodologiquement complexe, comme le soulignait déjà Philippe Cordazzo et Élise Tenret (2011) dans un article portant sur l’exploitation de la précédente enquête de l’OVE (voir aussi Galland, 2012). L’enquête de l’OVE a été néanmoins pensée pour appréhender au mieux les différentes facettes des ressources étudiantes, y compris les ressources indirectes qui ne sont pas perçues sous forme monétaire (voir encadré). Cette enquête a été encore améliorée dans sa version 2013. Elle constitue sans conteste à ce jour le meilleur instrument pour appréhender l’économie étudiante.

La difficulté du sujet tient aussi au fait qu’il est un enjeu politique, notamment parce que la mesure du revenu étudiant, des inégalités entre étudiants, le repérage de situations de précarité peuvent orienter la politique des bourses et, plus largement, des aides sociales en direction de cette population. Les syndicats étudiants cherchent évidemment à défendre leurs mandants et à trouver les arguments appuyant leurs revendications. Les pouvoirs publics ont, idéalement, à la fois un objectif d’équité et d’efficacité ; équité entre les étudiants et les autres jeunes, équité aussi entre les différentes catégories d’étudiants ; efficacité pour utiliser au mieux l’argent public. Ces débats sur la pauvreté ou la précarité étudiante ont conduit par exemple à mettre en exergue la situation difficile des étudiants appartenant au « bas » de la classe moyenne, issus de familles dont le revenu se situe au-dessus du seuil ouvrant droit à une bourse, mais peu aidés par des parents aux revenus malgré tout limités (Verley, Zilloniz, 2011). Ces étudiants sont ainsi souvent contraints de travailler à mi-temps ou au-delà, ce qui, comme de nombreuses études l’ont montré, peut nuire à leur réussite scolaire (Gruel et Tiphaine, 2004 ; Beffy, Fougère et Maurel, 2009 ; Giret, 2011). Nous ne reprendrons pas dans ce chapitre ces considérations qui nous semblent solidement établies. Nous nous attacherons plutôt à mettre en exergue l’ambiguïté de la notion de pauvreté étudiante dont l’intensité résulte pour une large part d’un arbitrage entre les études et le travail. Le tout est de savoir dans quelle mesure cet arbitrage est contraint, par la lourdeur du programme d’études ou par la faiblesse des ressources, et dans quelle mesure il porte atteinte au bien-être et à la qualité de la vie étudiante.

Avant d’aborder ce débat, il convient toutefois de livrer au lecteur les informations de base qui ressortent de l’enquête sur le revenu étudiant et sur les disparités et les inégalités entre étudiants à ce sujet.


QUEL EST LE MONTANT DU REVENU ÉTUDIANT ?

Sur un sujet comme celui de ce chapitre, on attend évidemment d’abord un chiffre qui puisse résumer la situation d’ensemble, quelque chose comme le revenu moyen de l’étudiant moyen. On va le voir, l’enquête « Conditions de vie » permet de fournir une estimation de ce montant. Mais on insistera immédiatement sur les précautions qu’il faut prendre pour utiliser ce chiffre global dans le débat public, pour une raison essentielle : les conditions de vie des étudiants sont d’une extraordinaire hétérogénéité, notamment à cause des effets du cycle de vie. Les mots « étudiant moyen » ne signifient pas grand-chose, ils ne sont que le résumé relativement grossier de conditions de vie extrêmement variables. Néanmoins cette estimation est utile car elle permet précisément, au-delà du chiffre d’ensemble, de comparer différentes catégories d’étudiants, et éventuellement d’avoir une estimation de l’évolution du revenu étudiant.


La mesure du revenu étudiant dans l’enquête « Conditions de vie »

Le revenu mensuel total de l’étudiant a été calculé en additionnant les sources de revenu

suivantes :

– L’aide financière versée par les parents à l’étudiant.

– La participation éventuelle du partenaire ou du conjoint.

– Les bourses sur critères sociaux.

– Les autres aides publiques (bourses d’État étranger, contrat doctoral, allocation logement, allocation chômage, allocation familiale, autres aides publiques).

– Les revenus du travail.

– Les autres sources éventuelles de revenu.

– Les dépenses payées directement par les parents (loyer, frais de logement, vêtements, alimentation, restaurant universitaire, transport, loisirs, Internet et téléphone, mutuelle, frais de santé).

Concernant les étudiants qui vivent chez leurs parents ou qui vivent dans un logement mis à leur disposition par leurs parents, on peut calculer un revenu fictif additionnel correspondant au loyer moyen payé par les étudiants qui vivent dans un logement indépendant (395 €). L’enquête « Conditions de vie 2010 » avait formulé les questions différemment mais en se fondant sur des principes identiques. Nous avons considéré qu’il était possible de comparer les informations sur le budget étudiant issues des deux enquêtes, en calculant, pour les besoins de la comparaison, une version du revenu 2013 (colonne B du tableau 1) ne prenant pas en compte les aides du conjoint (non renseignées en 2010).




Lorsqu’on tient compte de l’ensemble des sources de revenus, directes et indirectes, évoquées dans l’encadré, le revenu mensuel moyen de l’étudiant enquêté en 2013 s’établit à 884 € si l’on ne tient pas compte de l’imputation d’un loyer fictif payé par les parents pour les étudiants vivant à leur domicile, et à 1 014 € si l’on prend en compte cette imputation1.




Tableau 1 - Revenu moyen mensuel des étudiants (en € constants 2013, pour les données 2010) et évolution du pouvoir d’achat étudiant


	Type de logement
	
A
Revenu 2010

	
B
Revenu 2013 (pour comparaison)2

	C
Revenu 20133




	Avec imputation1

	Sans imputation
	Avec imputation
	Sans imputation
	Avec imputation
	Sans imputation



	
Chez les parents ou l’un d’eux


	
847


	
415


	
891


	
496


	
894,5


	
499,5





	
Dans un logement individuel


	
1 187


	
1 199


	
1 089


	
1 080


	
1 154


	
1 145





	
Dans une résidence collective


	
810


	
817


	
742


	
742


	
748


	
748





	
Total


	
1 023


	
893


	
977


	
847


	
1 014


	
884












	Type de logement
	Évolution du pouvoir d’achat 2010-2013 (en € 2013) (en %)4



	Revenu total mensuel avec imputation*
	Revenu mensuel sans imputation



	
Chez les parents ou l’un d’eux


	
+ 5,2


	
+ 19,5





	
Dans un logement individuel


	
- 8,2


	
- 9,9





	
Dans une résidence collective


	
- 8,4


	
- 9,2





	
Total


	
- 4,5


	
- 5






1 Avec imputation d’une aide fictive correspondant au loyer moyen payé par les étudiants (395 €) pour ceux vivant chez leurs parents ou logés gratuitement par eux.

2 Dans ces colonnes, le revenu 2013 est calculé sans tenir compte des aides du conjoint ou du partenaire pour permettre la comparaison avec l’enquête 2010 dans laquelle ces aides n’étaient pas prises en compte.

3 Dans ces colonnes, le revenu 2013 est calculé en tenant compte des aides du conjoint ou du partenaire.

4 Comparaison des colonnes A et B.

Source : enquêtes « Conditions de vie 2010, 2013 ».



Ce revenu varie fortement en fonction du type de logement des étudiants, évolution qui est liée aussi, évidemment, à des effets de cycle de vie. Sans surprise, les étudiants qui vivent dans leur propre logement disposent d’un revenu sensiblement plus élevé que ceux qui habitent chez leurs parents ou dans une résidence collective.

Tout en restant prudent puisque le mode d’interrogation n’est pas tout à fait le même d’une enquête à l’autre2, il semble que le pouvoir d’achat ait régressé d’environ 5 % entre les deux enquêtes, mais avec de grandes variations selon le mode de résidence : la situation financière des étudiants vivant chez leurs parents s’est sensiblement améliorée, tandis que celle des étudiants indépendants s’est nettement détériorée. Peut-être cela est-il le résultat de la persistance des difficultés économiques et de la détérioration de la situation du marché de l’emploi qui peut avoir un double effet concernant les étudiants : rendre plus difficile et moins généreux le soutien financier de la famille, rendre plus difficile l’accès aux emplois d’appoint des étudiants. D’après les résultats présentés au tableau 2, il semble que ce soit plutôt la première explication – la baisse du soutien familial, représentant près de la moitié du budget total – qui explique principalement (avec le recul des aides sociales en € constants) la baisse du revenu étudiant.




Tableau 2 - Évolution des revenus étudiants par sources de revenu


	
	Revenus mensuels 2010
	Revenu 2013
	Évolution (en %)



	En € 2010
	En € 2013



	
Travail


	
213


	
224


	
226


	
-





	
Parents


	
408


	
428


	
387


	
- 9,5





	
Aides sociales et bourses


	
229


	
240


	
228


	
- 5






Source : enquêtes « Conditions de vie 2010, 2013 ».


Lecture : les revenus 2010 sont comptabilisés en € 2010 dans la première colonne et en € 2013 dans la deuxième colonne pour permettre la comparaison avec les revenus 2013 et calculer l’évolution en € constants (dernière colonne).





Cette baisse de revenus a conduit certaines catégories d’étudiants à réduire nettement leurs dépenses : par exemple, celles des jeunes en résidence collective sont passées en moyenne de 640 € en 2010 à 542 € en 2013 (en € constants).



Graphique 1 - Évolution du revenu moyen mensuel étudiant selon l’âge (en euros)


[image: ]



La dispersion du revenu étudiant est liée en grande partie à son évolution rapide avec l’âge (graphique 1). Elle est encore plus impressionnante lorsqu’on examine la distribution du revenu moyen par déciles (graphique 2) : entre le premier et le dernier décile, ce revenu est multiplié par 7. Le fait que la dispersion du revenu soit nettement plus marquée par déciles que par classes d’âge montre d’ailleurs que, si l’âge est un facteur important expliquant les écarts de revenu entre étudiants, il n’est certainement pas la seule composante explicative.



Graphique 2 - Revenu moyen mensuel par déciles de revenu (en euros)
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LES INÉGALITÉS SOCIALES ENTRE ÉTUDIANTS

Le tableau 3 montre que plusieurs caractéristiques sont associées, dans des proportions variables, à la variation du revenu étudiant : l’âge bien sûr, il en a déjà été question, mais aussi le sexe (les étudiantes ont un revenu moyen légèrement supérieur), la nationalité (les étudiants d’Afrique noire sont particulièrement sous-dotés), la filière d’étude (faibles ressources des étudiants d’IUT, de STS et de classes préparatoires) et l’origine sociale (200 € séparant le revenu moyen des étudiants de familles ouvrières de celui des étudiants originaires de familles de cadres biactifs très aisés).

Mais l’ensemble de ces variables se combinent et il est difficile au seul vu du tableau 3 de déterminer à quel degré chaque effet est indépendant d’un autre. Par exemple, il est possible que le faible revenu des étudiants de STS soit simplement lié au fait qu’ils sont plus jeunes que la moyenne et plus souvent d’origine populaire.




Tableau 3 - Revenu moyen mensuel des étudiants selon quelques caractéristiques sociales (en euros)


	
	Revenu total sans imputation
	Revenu total avec imputation



	
Sexe


	
Femme


	
895


	
1 020





	
Homme


	
865


	
992





	
Classe d’âge


	
< 18 à 19 ans


	
665


	
847





	
20-21 ans


	
777


	
921





	
> 21 ans


	
1 104


	
1 178





	
Nationalité


	
France


	
871


	
1 011





	
Europe


	
1 102


	
1 133





	
Afrique du Nord


	
863


	
897





	
Afrique noire


	
738


	
776





	
Autres


	
998


	
1 016





	
Filière d’étude


	
Lettres, SHS


	
919


	
1 022





	
Droit, économie


	
894


	
1 034





	
Sciences


	
874


	
992





	
Santé


	
972


	
1 098





	
IUT


	
774


	
919





	
STS


	
621


	
837





	
CPGE


	
693


	
825





	
Ingénieurs


	
1 018


	
1 088





	
Commerce


	
976


	
1 103





	
Culture


	
970


	
1 049





	
Statut des parents1


	
Statut élevé aux revenus mal connus


	
849


	
981





	
Pauvres éloignés de l’activité


	
863


	
970





	
Familles ouvrières


	
805


	
945





	
Couples biactifs classes moyennes


	
899


	
1 019





	
Cadres biactifs aux revenus élevés


	
998


	
1 123





	
Non-répondants


	
919


	
1 034





	
Total


	
881


	
1 007






1 Cette variable est le résultat d’une analyse typologique prenant en compte la CSP, le niveau d’étude et le revenu du père et de la mère (voir encadré).





La construction d’une variable de statut social des parents

Une analyse typologique sur les variables de profession, de niveau d’étude et de niveau de revenu du père et de la mère a permis de dégager cinq classes.

Classe 1 (21,4 %) : jeunes se déclarant massivement « non concernés » pour la question sur le revenu du père et de la mère ; plus souvent des mères inactives et des pères ayant fait des études supérieures et cadres, un peu plus souvent aussi des indépendants et des parents classés plutôt dans les statuts élevés. Ce sont donc plutôt des statuts élevés aux revenus mal connus.

Classe 2 (10,7 %) : il s’agit surtout des parents ayant un très bas niveau d’étude (primaire ou moins) et des très bas revenus ; plus souvent aussi des parents inactifs ; il s’agit donc de familles peu diplômées, éloignées de l’activité et pauvres.

Classe 3 (24,4 %) : il s’agit surtout de familles de mère employée et de père ouvrier ayant un niveau d’étude technique du type CAP ou BEP, aux revenus intermédiaires ; on pourrait les appeler les familles ouvrières.

Classe 4 (18,8 %) : il s’agit de familles de classes moyennes avec des couples biactifs salariés des professions intermédiaires, ayant un niveau d’étude professionnel post-bac, et un niveau de revenu dans des tranches qui oscillent entre 2000 et 4000 € pour chacun des membres du couple.

Classe 5 (18 %) : cadres biactifs ayant suivi des études supérieures et ayant de hauts revenus.

Classe 6 (6,8 %) : non-répondants sur les caractéristiques des parents ; père plus souvent décédé.




Lorsqu’on examine simultanément3 l’effet des variables présentes au tableau 3 sur la variation du revenu, on constate que l’âge est, de loin, la variable la plus fortement associée à cette variation : ces cinq variables n’expliquent que 10 % de la variation du revenu, mais parmi ces 10 %, 90 % sont dus au seul effet de l’âge. Cependant, à effet d’âge contrôlé, les autres variables continuent d’exercer un effet significatif (dans l’ordre d’importance : l’origine sociale, la nationalité, la filière d’étude et le sexe).

À autres variables contrôlées, l’origine sociale exerce un effet sur la variation du revenu qui n’est pas éloigné de l’effet brut, avec surtout des étudiants d’origine aisée nettement mieux dotés financièrement que les autres. Il y a cependant quelques correctifs. Les étudiants d’origine ouvrière sont un peu plus aisés dans les données corrigées que dans les données brutes du fait, essentiellement, qu’ils sont plus jeunes en moyenne que les autres étudiants. La neutralisation dans les données corrigées de cet âge moins élevé (associé à un revenu plus faible) contribue donc à réévaluer leur revenu moyen. Il en va à l’inverse pour les étudiants de familles pauvres qui sont, en moyenne, nettement plus âgés que les autres étudiants (24 ans et demi contre 22 ans). Dans les données brutes, cet âge moyen plus élevé contribuait à accroître artificiellement leur revenu ; lorsqu’on neutralise ce vieillissement relatif, les étudiants de familles pauvres se trouvent bien au bas de l’échelle des revenus (ce qui est plus conforme aux moyens très faibles de leurs parents).



Graphique 3 - Variation du revenu moyen selon le statut social des parents dans les données brutes et dans les données issues de l’analyse de variance (en euros)4
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La décomposition du revenu moyen des étudiants par sources selon le statut social des parents (tableau 4) montre que c’est d’abord l’aide des parents qui explique les inégalités de revenu entre étudiants de différentes origines. Entre les étudiants d’origine aisée, les mieux dotés, et ceux issus de familles pauvres, les moins aidés, l’aide des parents varie du simple au triple. Les aides publiques ne compensent que partiellement ces inégalités familiales, puisque les étudiants de familles pauvres ne reçoivent, en moyenne, qu’une aide d’un montant deux fois plus élevé que celui des étudiants de familles riches. Parmi ces aides publiques, les aides au logement sont attribuées sans conditions de ressources des parents ; les étudiants de toutes origines en profitent donc à peu près également : parmi les étudiants ne vivant pas chez leurs parents, 52 % de ceux originaires de familles très aisées en sont bénéficiaires, 47 % de ceux originaires de familles pauvres, 59 % de ceux originaires de familles ouvrières.




Tableau 4 - Revenu moyen par sources et selon le statut social des parents (en euros)


	Statut des parents
	Aide des parents
	Aides publiques
	Autres aides (y c conjoint)
	Revenu du travail



	
Statut élevé revenu mal connu


	
396


	
214


	
55


	
206





	
Pauvres éloignés de l’activité


	
195


	
336


	
74


	
293





	
Familles ouvrières


	
321


	
259


	
46


	
191





	
Couples biactifs classes moyennes


	
458


	
173


	
53


	
232





	
Cadres biactifs aux revenus élevés


	
592


	
148


	
53


	
224





	
Non-répondants


	
229


	
321


	
99


	
263





	
Total


	
387


	
228


	
58


	
226












QUI SONT LES ÉTUDIANTS PAUVRES ?

La pauvreté est une notion relative. Elle caractérise ceux qui se trouvent dans le bas de la distribution des revenus. Nous retiendrons ici comme critère l’appartenance aux deux premiers déciles de cette distribution du revenu mensuel. Une première caractérisation des étudiants pauvres peut consister à voir si la structure de leur budget est très différente de celle des étudiants plus aisés. C’est bien le cas comme le montre le tableau 5.




Tableau 5 - Structure et montants moyens du budget des étudiants pauvres et non pauvres


	
	Aide des parents
	Aides publiques
	Autres aides (y c conjoint)
	Revenu du travail
	Total



	
Non-pauvres


	
Montant moyen (en €)


	
457


	
256


	
71


	
281


	
1 064





	
Pauvres



	
134


	
126


	
11


	
31


	
302





	
Non-pauvres


	
Structure (en %)


	
42,9


	
24,1


	
6,6


	
26,4


	
100





	
Pauvres



	
44,5


	
41,6


	
3,5


	
10,4


	
100








Proportionnellement, l’aide des parents contribue autant à alimenter le budget des étudiants pauvres que des non-pauvres (les montants absolus étant évidemment très différents, 134 € contre 457 €). La structure du budget des étudiants pauvres se distingue essentiellement sur deux points : la plus grande importance des aides publiques et la faible part des revenus tirée du travail.

Cependant, ce poids relatif des aides publiques dans le budget des étudiants pauvres tient surtout au très faible montrant qu’ils tirent, en moyenne, des revenus du travail (31 € par mois !). Il ne signifie pas, bien au contraire, que les étudiants pauvres sont plus aidés que les autres. C’est l’inverse qui est vrai puisque, toutes aides confondues, 66 % des étudiants non pauvres bénéficient d’aides publiques, contre seulement 49 % des étudiants pauvres.

Au vu du tableau 6, quatre caractéristiques essentielles distinguent les étudiants pauvres : être logé dans une résidence collective ; ne pas travailler ; être originaire d’Afrique ; enfin, ne pas bénéficier d’aides publiques. On conçoit d’ailleurs assez bien que ces caractéristiques puissent se cumuler. Comparativement à ces variables, l’origine sociale semble exercer un effet moins important même si les étudiants originaires de famille pauvres ont une probabilité plus élevée de connaître eux-mêmes la pauvreté.

Pour bien interpréter les risques de pauvreté rencontrés par les différentes catégories d’étudiants recensés dans le tableau 6, il faut pouvoir déterminer si ces caractéristiques jouent indépendamment les unes des autres ou se combinent. Par exemple, il est possible que la probabilité beaucoup plus élevée des étudiants africains d’être pauvres s’explique en partie par le fait qu’ils sont issus de familles très pauvres plus que par leur origine nationale en tant que telle.




Tableau 6 - Caractéristiques des étudiants pauvres


	
	Appartenance aux 2 premiers déciles du revenu mensuel (en %)



	Non
	Oui



	
Sexe


	
Femme


	
80,7


	
19,3





	
Homme


	
76,6


	
23,4





	
Âge


	
< 18 à 19 ans


	
73,8


	
26,2





	
20-21 ans


	
79,2


	
20,8





	
> 21 ans


	
82,0


	
18,0





	
Statut des parents


	
Statut élevé revenu mal connu


	
76,6


	
23,4





	
Pauvres éloignés de l’activité


	
74,2


	
25,8





	
Familles ouvrières


	
78,5


	
21,5





	
Couples biactifs classes moyennes


	
79,8


	
20,2





	
Cadres biactifs aux revenus élevés


	
84,9


	
15,1





	
Non-répondants


	
76,2


	
23,8





	
A travaillé le mois précédent


	
Non


	
73,2


	
26,8





	
Oui


	
91,8


	
8,2





	
Aides publiques (toutes confondues)


	
Non


	
70,9


	
29,1





	
Oui


	
83,5


	
16,5





	
Aide des parents


	
Non


	
76,4


	
23,6





	
Oui


	
79,0


	
21,0





	
Logement


	
Chez les parents ou l’un d’eux


	
80,4


	
19,6





	
Dans un logement individuel


	
85,4


	
14,6





	
Dans une résidence collective


	
58,6


	
41,4





	
Autre


	
63,1


	
36,9





	
Nationalité


	
Française


	
79,9


	
20,1





	
Européenne


	
80,8


	
19,2





	
Afrique du Nord


	
61,1


	
38,9





	
Afrique noire


	
61,1


	
38,9





	
Autres


	
74,8


	
25,2





	
Total


	
78,8


	
21,2






* Revenu avec imputation d’un loyer fictif pour les étudiants vivant chez leurs parents.



Des méthodes statistiques5 permettent de procéder à cette évaluation de l’effet spécifique de chacune des variables sur la probabilité d’être pauvre une fois tenu compte de l’effet des autres variables analysées simultanément. Il en ressort que trois variables ont un effet spécifique particulièrement marqué6 : travailler7 ; bénéficier d’aides publiques ; habiter en résidence collective. Comparativement, bénéficier d’aides des parents8 joue un rôle beaucoup moins important.

À âge et origine sociale donnés, c’est donc la capacité à capter des ressources extérieures à la sphère privée qui joue un rôle décisif pour faire ou non partie des étudiants aux ressources les plus faibles. Les étudiants pauvres sont d’abord des étudiants qui ont un accès nul ou limité aux ressources du travail et des aides publiques. L’origine sociale exerce également un effet significatif sur le risque de pauvreté, surtout lié à la forte probabilité des étudiants d’origine la plus aisée d’y échapper, même s’il est beaucoup moins puissant que l’accès aux ressources externes.

L’accès limité aux ressources du travail associé à la pauvreté étudiante n’est pas forcément le résultat d’une privation. Il est aussi celui, pour une partie au moins des étudiants, d’un choix (ou d’une autre forme d’obligation), celui de se consacrer totalement aux études. La preuve en est donnée par la distribution des étudiants pauvres en fonction de la filière d’étude. On constate en effet (tableau 7) que les élèves des classes préparatoires aux grandes écoles ont une probabilité très élevée de faire partie de ce groupe d’étudiants pauvres. Cela résulte évidemment du fait que leur temps est entièrement consacré aux études. Leurs faibles ressources en tant qu’étudiant ne sont donc que le résultat d’un fort investissement scolaire susceptible de procurer des ressources potentielles élevées dans l’avenir. Ce point illustre toute l’ambiguïté qui peut entourer la question du revenu étudiant. La « pauvreté » d’une période de la vie peut être le signe précurseur d’une aisance à venir.

Au-delà du cas un peu particulier des classes préparatoires, le niveau de ressources des étudiants est bien pour partie le résultat d’un arbitrage entre le temps consacré aux études et celui consacré à un travail rémunérateur. Certains étudiants ont tout

simplement un emploi du temps trop chargé pour pouvoir travailler de manière régulière : 38 % des étudiants pauvres n’ayant pas travaillé durant l’année déclarent n’avoir pas pu le faire parce qu’« ils n’ont pas eu assez de temps ». D’autres peuvent préférer arbitrer en faveur de la réussite scolaire, même au prix de faibles ressources, anticipant sans doute qu’un engagement trop intense dans le travail peut la contrarier. Ce motif est fréquent : 53 % des étudiants pauvres qui n’ont pas eu d’activité rémunérée depuis la rentrée universitaire déclarent que la raison en est qu’« ils ont préféré se consacrer entièrement à leurs études ».




Tableau 7 - Étudiants pauvres selon la filière d’étude


	
	Appartenance aux 2 premiers déciles du revenu mensuel (en %)
	Total



	Non
	Oui



	
Lettres, sciences humaines et sociales


	
79,6


	
20,4


	
100





	
Droit, économie


	
80,8


	
19,2


	
100





	
Sciences


	
78,3


	
21,7


	
100





	
Santé


	
80,8


	
19,2


	
100





	
IUT


	
77,1


	
22,9


	
100





	
STS


	
71,2


	
28,8


	
100





	
CPGE


	
65,8


	
34,2


	
100





	
Ingénieurs


	
84,8


	
15,2


	
100





	
Commerce


	
82,5


	
17,5


	
100





	
Culture


	
84,1


	
15,9


	
100





	
Total


	
78,8


	
21,2


	
100








Ces arbitrages en faveur des études, fréquents chez les étudiants pauvres, comme on vient de le voir, ne sont évidemment pas la seule explication du faible niveau de ressources d’une partie des étudiants. D’une part, même en ayant la volonté de travailler, certains peuvent avoir plus de difficultés que d’autres pour accéder à un emploi : ainsi, 23 % des étudiants pauvres déclarent qu’ils souhaitaient travailler mais qu’ils n’ont pas trouvé d’emploi.



Graphique 4 - Aides publiques (en % bénéficiaires et montant moyen) en fonction des déciles du revenu mensuel
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D’autre part, nous avons vu que la condition d’étudiants à faibles ressources est également associée à un faible accès aux aides publiques. Cela peut sembler paradoxal : les étudiants pauvres devraient être ceux qui bénéficient en plus grand nombre des aides de la collectivité. Les données présentées dans le tableau 6 montrent que ce n’est pas le cas : les étudiants pauvres sont surreprésentés parmi ceux qui ne bénéficient d’aucune aide publique9, résultat confirmé par l’analyse multivariée qui montre que l’absence d’aide de cette nature est un des principaux facteurs associé à la situation d’étudiant pauvre.

Un autre résultat le montre de manière encore plus spectaculaire : les données de l’enquête révèlent en effet que bénéficier d’aides publiques comme le montant moyen attribué est positivement et fortement corrélé10 au revenu (graphique 4). Autrement dit, plus un étudiant est aisé, plus il a de chances de bénéficier d’une aide de la collectivité pour un montant d’autant plus élevé. Les aides publiques en direction des étudiants ont un caractère nettement antiredistributif.

Une autre façon d’appréhender les difficultés financières des étudiants consiste à étudier les situations de déficit budgétaire, c’est-à-dire le fait d’avoir des dépenses supérieures à ses revenus (pour le mois sur lequel a porté l’interrogation). Cette situation est très liée à la pauvreté puisque 46 % des étudiants pauvres sont dans ce cas (contre 12,5 % des étudiants non pauvres). La probabilité de connaître cette situation décroît très rapidement avec le revenu (graphique 5).



Graphique 5 - Situation de déficit en fonction des déciles de revenu (en %)
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Au total, il ressort de cette analyse que la notion de « pauvreté » étudiante est relativement ambiguë, car elle recouvre des situations extrêmement variées qui ne relèvent pas toutes d’une contrainte totalement subie. De manière très simplifiée, deux situations types se distinguent :

- Une partie des étudiants « pauvres » sont dans cette situation parce qu’ils réalisent un arbitrage favorable aux études. On peut évaluer ce groupe à la moitié des étudiants aux faibles ressources (en dénombrant ceux qui sont objectivement « pauvres » tout en déclarant ne pas avoir assez de temps pour travailler ou préférer se consacrer entièrement à leurs études).

- Une autre partie des étudiants pauvres sont dans cette situation en raison de leurs difficultés à trouver un emploi et/ou de leur faible accès aux aides publiques.

Dans la réalité bien sûr, ces deux groupes ne sont pas totalement distincts et si une partie des étudiants pauvres qui doivent se consacrer entièrement à leurs études paient cet engagement de conditions de vie dégradées que la collectivité ne parviendrait pas à prévenir, cette dernière ne remplirait certainement pas son rôle de façon équitable. Cela peut être le cas, notamment, du tiers des étudiants pauvres ne travaillant pas à cause de leurs études qui vivent dans un logement individuel et des 37 % d’entre eux qui sont issus de familles ouvrières ou de familles pauvres (avec donc une aide des parents très faible).




Tableau 8 - Difficultés financières ressenties en fonction de quelques caractéristiques des étudiants


	
	Difficultés financières ressenties (en %)



	Non
	Oui




	
Sexe


	
Femme


	
74,2


	
25,8





	
Homme


	
75,7


	
24,3





	
Âge

   
	
18 ans et moins


	
84,6


	
15,4





	
19 ans


	
79,1


	
20,9





	
20 ans


	
76,9


	
23,1





	
21 ans


	
74,1


	
25,9





	
22-23 ans


	
73,0


	
27,0





	
24-25 ans


	
67,8


	
32,2





	
26 ans et plus


	
66,1


	
33,9





	
Statut des parents

    
	
Statut élevé revenu mal connu


	
77,8


	
22,2





	
Pauvres éloignés de l’activité


	
59,2


	
40,8





	
Familles ouvrières


	
70,5


	
29,5





	
Couples biactifs classes moyennes


	
78,7


	
21,3





	
Cadres biactifs aux revenus élevés


	
86,1


	
13,9





	
Non-répondants


	
71,4


	
28,6





	
A travaillé le mois précédent


	
Non


	
75,2


	
24,8





	
Oui


	
74,1


	
25,9





	
Aide des parents (y c logement chez les parents)


	
Non


	
77,0


	
23,0





	
Oui


	
74,6


	
25,4





	
Aides publiques (toutes confondues)


	
Non


	
78,4


	
21,6





	
Oui


	
72,3


	
27,7





	
Logement


	
Chez les parents ou l’un d’eux


	
78,3


	
21,7





	
Dans un logement individuel


	
74,3


	
25,7





	
Dans une résidence collective


	
72,3


	
27,7





	
Autres


	
61,0


	
39,0





	
Nationalité


	
Française


	
76,7


	
23,3





	
Européenne


	
72,3


	
27,7





	
Afrique du Nord


	
54,7


	
45,3





	
Afrique noire


	
43,8


	
56,2





	
Autres


	
68,9


	
31,1





	
Quintiles du revenu avec imputation


	
< = 568,0


	
64,9


	
35,1





	
569,0-759,0


	
71,2


	
28,8





	
760,0-969,0


	
74,3


	
25,7





	
970,0-1 340,0


	
78,7


	
21,3





	
1 341,0 +


	
81,5


	
18,5





	
Total


	
74,1


	
25,9












PAUVRETÉ OBJECTIVE, PAUVRETÉ SUBJECTIVE

Disposer de faibles ressources (appartenir aux deux premiers déciles de la distribution) est corrélé aux difficultés financières ressenties (35 % des étudiants dans ce cas déclarent être confrontés à des difficultés financières, contre 23 % des autres étudiants), mais, on le voit, l’écart n’est pas très important et surtout on trouve autant d’étudiants se trouvant dans le bas de cette distribution (et même un peu plus, 37 %) qui n’ont pas le sentiment de connaître de difficultés. C’est une autre illustration de l’ambiguïté de la notion de pauvreté étudiante.

Les variables qui contribuent le plus à ce sentiment de difficulté sont assez différentes de celles qui exerçaient un effet sur la pauvreté objective. Par exemple, travailler, recevoir une aide des parents ou bénéficier d’aides publiques ne fait varier que faiblement le sentiment de difficulté. Globalement, ces variables ont un pouvoir prédictif beaucoup plus faible sur le sentiment de difficulté qu’elles n’en avaient sur la situation objective11.

Ce sentiment de difficulté est néanmoins lié, bien évidemment, au revenu : les étudiants du premier quintile de la distribution ont presque deux fois plus souvent le sentiment de connaître des difficultés que ceux du dernier quintile.

Une autre variable, l’origine sociale, joue un rôle beaucoup plus important que celui qu’elle exerçait dans la prédiction des difficultés objectives : 41 % par exemple des étudiants issus de familles pauvres ressentent ces difficultés, contre 14 % de ceux originaires des familles les plus aisées, et ce rôle se maintient lorsqu’on contrôle l’effet du revenu. Autrement dit, le sentiment de difficulté n’est pas simplement le reflet des difficultés matérielles personnelles de l’étudiant ; il est aussi lié au milieu social des parents, indépendamment de ce revenu. Cela s’explique par le fait que le bien-être de l’étudiant dépend pour une part de facteurs familiaux qui ne sont pas directement liés à son revenu personnel : par exemple, pour les étudiants de milieu aisé, pouvoir bénéficier du confort du logement parental lors de leur retour au foyer familial, ou de vacances ou de week-ends dans des résidences secondaires mises à leur disposition, toutes choses dont ne bénéficient pas les étudiants de familles pauvres ou ouvrières, quel que soit leur revenu personnel. Plus généralement, être originaire d’un milieu aisé procure probablement un sentiment de sécurité qui atténue le sentiment de difficultés financières, même lorsque celles-ci apparaissent.
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1 Colonne C du tableau 1.

2 Pour permettre cette comparaison, nous avons calculé un revenu 2013 légèrement différent dans la colonne B du tableau 1 : il ne comprend pas les aides en provenance du conjoint ou du partenaire, qui n’étaient pas renseignées en 2010.

3 Par le biais d’une analyse de variance.

4 Prenant en compte les variables présentes au tableau 3.

5 En l’occurrence nous avons procédé à une régression logistique sur le fait d’appartenir à ces deux premiers déciles de la distribution des revenus avec comme prédicteurs les variables du tableau 6.

6 D’après la statistique du Wald par degrés de liberté.

7 A été testé le fait d’avoir ou non travaillé le mois précédant l’enquête.

8 À côté des aides monétaires directes ou indirectes, le fait que les parents hébergent les étudiants vivant chez eux a été pris en compte comme une aide. Avec ces critères, seuls 10 % des étudiants ne bénéficient d’aucune aide familiale.

9 Ces aides comprennent les bourses, les allocations logement et les autres types d’allocation ou d’aides de la collectivité.

10 La corrélation entre le montant du revenu total et le montant des aides publiques et des 0,32.

11 Le R2 de Nagelkerke des régressions logistiques est de 0,08 dans le premier cas, contre 0,20 ans le second.







CHAPITRE 2 - SOLIDARITÉS FAMILIALES ET CONDITIONS DE VIE ÉTUDIANTE : 
DES DISPARITÉS OBJECTIVES AUX INÉGALITÉS PERÇUES



Marie-Clémence LE PAPE

Maître de conférences en sociologie, Université Lumière Lyon 2 centre Max-Weber




Élise TENRET

Maître de conférences en sociologie, Université Paris Dauphine
IRISSO, chargée de mission à l’Observatoire national de la vie étudiante



Depuis une vingtaine d’années, on observe un regain d’intérêt des recherches en sciences sociales pour la question des solidarités familiales (Déchaux, 2001). L’emploi de ce terme, qui n’est pas neutre, montre bien l’imbrication d’enjeux scientifiques et sociaux sur cette question de l’entraide intergénérationnelle (Martin, 1996 ; Papuchon, 2014). Les débats sur la « précarisation » de la jeunesse ont notamment fait l’objet d’un traitement médiatique croissant, posant implicitement la question des relations entre générations dans la famille. Si être étudiant augmente la probabilité de recevoir un coup de pouce de sa famille (Herpin, Verger, 1997 ; Robert-Bobée, 2002 ; Papuchon, 2014), comment s’organise en 2013 le soutien à ces jeunes adultes suivant leur scolarité supérieure en France1 ? Quelles formes ces aides prennent-elles, et à quelle fréquence sont-elles apportées ? Qui en bénéficie le plus ? Comment cet apport familial est-il évalué et jugé par les étudiants ?

La première partie de ce chapitre visera à décrire, à partir des données disponibles dans l’enquête « Conditions de vie 2013 » de l’OVE, comment la famille contribue aux ressources des étudiants2, comparativement à d’autres pourvoyeurs (comme l’aide publique). La deuxième partie interrogera les mécanismes de cette entraide : qui reçoit quoi et selon quels montants ? Il s’agira d’analyser les variations de l’aide familiale dont bénéficient ou non les étudiants, afin de comprendre dans quelle mesure l’entraide familiale participe à accentuer certains clivages sociaux existants. La description des disparités matérielles objectives sera prolongée, dans une troisième partie, par un essai de réflexion sur la façon dont se perpétuent ces inégalités tranquilles, qui ne sont pas nécessairement vécues dans le registre de l’injustice3. En effet, il peut être pertinent de se demander comment la variation de l’aide familiale, qui conditionne fortement les conditions de vie des étudiants, est perçue ou intériorisée par les étudiants, notamment dans la représentation qu’ils se font de la réussite universitaire et plus généralement de la méritocratie.


DES SOUTIENS FAMILIAUX PLUS LARGES QU’UNE AIDE FINANCIÈRE

La mesure de l’aide apportée par la famille aux étudiants pose un certain nombre de problèmes méthodologiques, liés tout à la fois aux difficultés à identifier de façon exhaustive les services échangés dans la famille (Bonvalet, Ogg, 2006 ; Le Pape, Jonas, 2008) et à la situation propre des jeunes dont les sources de revenu sont complexes et changeantes à l’instar de leurs conditions de vie (Albouy, Murat, Roth, 2003 ; Wolf, 2012 ; Portela, de Saint Pol, Albérola, 2014).

L’enquête « Conditions de vie 2013 » permet d’établir une distinction entre les aides financières (un transfert d’argent, ou la prise en charge directe du loyer ou des frais de mutuelle) et les aides non financières (le trajet en voiture avec un parent qui emmène l’enfant sur son lieu d’étude). Si les questions posées ici ne permettent pas de connaître précisément l’identité des personnes sollicitées dans la famille, les enquêtes précédentes laissent à supposer que ce sont les parents qui prennent en charge majoritairement le soutien matériel de leurs enfants étudiants (Wolf, 2012).


Des différences importantes concernant le soutien financier des parents




Tableau 1 - La participation de la famille aux ressources mensuelles des étudiants, comparée à d’autres pourvoyeurs


	Participation mensuelle de
	Moyenne parmi l’ensemble des étudiants
	Effectif d’étudiants bénéficiaires
	Moyenne parmi les bénéficiaires
	Écart-type parmi les bénéficiaires
	% d’étudiants bénéficiaires



	
La famille


	
200,7


	
25 619


	
306,6


	
257,0


	
65 %





	
Le partenaire ou le conjoint


	
30,7


	
2 468


	
436,9


	
501,9


	
7 %





	
L’aide publique


	
165,4


	
21 039


	
304,1


	
174,9


	
54 %





	
Prêt étudiant


	
10,1


	
1 249


	
262,0


	
236,3


	
4 %





	
Revenu d’emploi


	
133,5


	
9 106


	
531,7


	
509,9


	
25 %





	
Economies, épargne


	
34,7


	
12 936


	
104,7


	
134,4


	
33 %





	
Autres sources


	
18,3


	
2 454


	
256,9


	
246,1


	
7 %





	
Total ressources


	
588,0


	
36 362


	
608,7


	
453,7


	
97 %






Source : Enquête « Conditions de vie 2013 ».

Champ : étudiants de 18 à 35 ans, résultats pondérés (n : 37 350).

Note : l’écart type indique, en €, la dispersion des aides familiales autour de la valeur moyenne calculé sur les valeurs non pondérées.



En 2013, 65 % des étudiants entre 18 et 35 ans ont reçu d’au moins un membre de leur famille une somme d’argent participant à leurs ressources mensuelles au cours du semestre de l’enquête. L’aide de la famille est en moyenne de 201 euros mensuels et de 306 euros parmi les étudiants bénéficiaires, soit 34 % des ressources totales déclarées par les étudiants (tableau 1). La famille contribue donc fortement aux ressources monétaires des étudiants, puisqu’elle constitue le deuxième poste budgétaire après les économies et l’épargne4, capital dont on peut supposer qu’il est constitué d’un apport familial non négligeable (cadeaux pour diverses occasions, don ponctuel, etc.). D’autres enquêtes ont montré l’importance de cet apport familial financier qui participe fortement à protéger les étudiants du risque de pauvreté monétaire (Robert-Bobée, 2002). En comparaison, l’aide publique constitue en moyenne 28 % du budget mensuel, et les revenus d’emploi 23 %.




Tableau 2 - Les caractéristiques sociales et familiales des étudiants selon la part de l’aide familiale dans les ressources (en %)


	
	Aucune aide de la famille
	
La famille contribue
pour une part aux ressources

	
La famille contribue à toutes les
ressources

	Total



	
Sexe


	
Homme


	
31


	
54


	
15


	
100





	
Femme


	
33


	
54


	
13


	
100





	
Statut


	
Non Salarié


	
25


	
55


	
19


	
100





	
Salarié


	
40


	
52


	
8


	
100





	
CSP parents


	
Supérieure


	
19


	
61


	
20


	
100





	
Moyenne


	
28


	
59


	
13


	
100





	
Populaire


	
42


	
49


	
9


	
100





	
Situation

    
	
Parents séparés


	
36


	
54


	
10


	
100





	
Au moins un parent décédé


	
57


	
37


	
6


	
100





	
Parents vivant ensemble


	
29


	
55


	
16


	
100





	
Filière

    
	
Université (hors Santé, IUT)


	
37


	
52


	
11


	
100





	
Santé


	
28


	
55


	
17


	
100





	
STS


	
38


	
47


	
15


	
100





	
IUT


	
32


	
54


	
15


	
100





	
CPGE


	
12


	
58


	
30


	
100





	
Ingénieurs


	
27


	
62


	
12


	
100





	
Commerce


	
24


	
60


	
16


	
100





	
Culture


	
17


	
69


	
15


	
100





	
Logement


	
Chez les deux parents


	
30


	
46


	
24


	
100





	
Chez la mère


	
43


	
43


	
14


	
100





	
Chez le père


	
36


	
45


	
20


	
100





	
Dans un logement indépendant


	
30


	
60


	
10


	
100





	
En résidence collective


	
35


	
52


	
14


	
100





	
Ailleurs


	
50


	
33


	
18


	
100





	
Fratrie


	
Un enfant


	
28


	
56


	
16


	
100





	
Deux enfants


	
25


	
60


	
15


	
100





	
Trois enfants


	
31


	
55


	
14


	
100





	
Quatre enfants et plus


	
45


	
44


	
12


	
100





	
Ensemble


	
32


	
54


	
14


	
100






Source : enquête « Conditions de vie 2013 ».

Champ : étudiants de 18 à 35 ans ayant déclaré des ressources, résultats pondérés (n = 36 362).



Moins de la moitié des étudiants (49 %) estiment cependant bénéficier d’un soutien familial financier régulier, 36 % affirmant que ce dernier l’est seulement en période de cours. La contribution de la famille aux ressources des étudiants est également extrêmement variable. Plus d’un tiers des étudiants (32 %) ne bénéficie d’aucune aide de leur famille, tandis que pour 14 % d’entre eux, l’aide familiale est la seule source de revenus. Ces deux populations d’étudiants se différencient significativement selon leur âge (ceux dont la famille couvre toutes les ressources sont plus jeunes), la filière d’étude (30 % des élèves de CPGE tirent toutes leurs ressources de la famille contre 15 % des étudiants de STS), la situation sociale de leurs parents (20 % des étudiants ayant un parent de CSP supérieure tirent toutes leurs ressources de leurs parents contre 9 % des étudiants issus de classes populaires), leur indépendance résidentielle (24 % des étudiants qui cohabitent avec leurs deux parents tirent toutes leurs ressources de leur famille contre 10 % des étudiants décohabitants et vivant en logement indépendant) ou encore de la taille de leur fratrie (15 % des étudiants dans les fratries d’un enfant sont aidés intégralement par leur famille contre 12 % des étudiants dans les fratries de plus de quatre enfants).




Tableau 3 - Les aides familiales directes : montant et part de l’aide dans les dépenses totales de l’étudiant en fonction du poste de dépense
    

	Dépenses mensuelles en…
	Montant des dépenses
	Participation



	Moyenne sur l’ensemble des étudiants
	Effectif d’étudiants concernés
	Moyenne parmi les étudiants concernés
	Ecart type parmi étudiants concernés
	moyenne de la famille pour étudiants concernés



	
Loyer


	
225,6


	
23 292


	
387,6


	
226,7


	
38,6 %





	
Frais liés au logement (charges, eau, électricité, etc.)


	
28,5


	
17 024


	
68,7


	
61,6


	
33,2 %





	
Frais de vie quotidienne (vêtements, alimentation hors restauration universitaire, etc.)


	
128,5


	
32 801


	
158,2


	
133,0


	
21,7 %





	
Frais de restauration universitaire


	
28,2


	
18 358


	
62,7


	
50,2


	
26,2 %





	
Frais de transport


	
49,6


	
26 357


	
74,9


	
75,7


	
28,9 %





	
Frais liés aux activités sociales et de loisirs (sorties, sport, etc.)


	
42,4


	
25 203


	
68,9


	
71,0


	
13,3 %





	
Communication (Internet, téléphone, etc.)


	
27,3


	
31 013


	
35,2


	
28,4


	
40,1 %





	
Garde d’enfant


	
2,3


	
275


	
247,4


	
237,1


	
8,7 %





	
Mutuelle


	
8,9


	
10 034


	
34,5


	
25,5


	
42,3 %





	
Autres frais de santé liés à des dépenses régulières de soins


	
7,5


	
7 580


	
41,0


	
44,7


	
23,5 %





	
Autres dépenses régulières


	
22,9


	
9 040


	
12,5


	
29,8


	
10,7 %





	
Total


	
571,8


	
36 597


	
624,4


	
421,2


	




Source : enquête « Conditions de vie 2013 ».

Champ : étudiants de 18 à 35 ans, résultats pondérés.

Note : l’écart type indique, en €, la dispersion des aides familiales autour de la valeur moyenne, calculé sur les valeurs non pondérées).



Le soutien monétaire des parents ne se réduit pas à des transferts d’argent mais s’articule également avec la prise en charge de frais liés au logement, au transport ou à la santé par exemple. Sans être exhaustive, l’enquête « Conditions de vie 2013 » recense 11 postes particulièrement significatifs des dépenses de la vie quotidienne (tableau 3). Les dépenses moyennes les plus importantes (mais aussi les plus variables) sont les dépenses de loyer (226 € par mois en moyenne) – valeur faible car près de 17 000 étudiants ne paient pas de loyer. Viennent ensuite les frais de vêtement, d’alimentation (128 € en moyenne) et les frais de transport (50 € en moyenne). La participation de la famille est en moyenne la plus importante pour les frais de mutuelle (peu élevés). Pour 10 034 étudiants ayant payé une mutuelle, la famille a contribué en moyenne à hauteur de 42 %. La famille contribue aussi significativement aux frais d’Internet et de téléphone (40 % des frais couverts par la famille en moyenne) et au loyer (39 % des frais couverts par la famille parmi les quelque 23 292 étudiants en payant un). Il semble donc se dessiner une frontière entre la prise en charge de frais vus comme prioritaires (logement, santé), où la famille intervient principalement, et des postes liés aux loisirs (sorties, sport), où la contribution familiale demeure minime.





Des aides non financières diversifiées et fréquentes




Tableau 4 - Les aides non financières fournies par les parents et déclarées par les étudiants (en %)
 

	Les membres de votre famille vous aident-ils…
	Souvent
	Parfois
	Jamais
	Total



	
En vous donnant des provisions alimentaires


	
45


	
30


	
26


	
100





	
En vous prêtant une voiture


	
19


	
20


	
62


	
100





	
En vous faisant de gros cadeaux (hi-fi, TV, meubles, vacances…)


	
8


	
38


	
54


	
100





	
En vous faisant de petits cadeaux (disques, livres, vêtements…)


	
21


	
57


	
22


	
100






Source : enquête « Conditions de vie 2013 ».

Champ : étudiants de 18 à 35 ans, résultats pondérés.



L’aide familiale ne se résume pas à un apport monétaire. Un système de services, souvent difficiles à repérer et à quantifier, améliore les conditions de vie des étudiants. L’enquête « Conditions de vie 2013 » en retient quatre, parmi lesquels les provisions alimentaires, les gros cadeaux (meubles, vacances), les petits cadeaux (disques, livres), le prêt d’une voiture (tableau 4). La majorité des étudiants (78 %) bénéficie de témoignages familiaux ponctuels (57 %) ou fréquents (21 %) sous la forme de petits présents. Ils sont également nombreux à recevoir des provisions familiales (75 %), c’est même une pratique courante pour 45 % d’entre eux. Seuls les gros cadeaux sont clivants puisqu’ils concernent une petite moitié des étudiants (46 %).

L’étude de la cohabitation fournit quelques éléments sur un soutien familial sous-estimé. En 2013, près du tiers des étudiants interrogés (32 %) vivent en semaine chez au moins un de leurs parents (tableau 5). Ils sont de moins en moins nombreux à résider chez eux au fil des années, mais ce processus est loin d’être linéaire et peut être suivi d’un retour au domicile parental (Despalins, de Saint Pol, 2012). La probabilité de quitter le domicile parental est également accrue pour les étudiants de milieux sociaux favorisés (Lhommeau, 2014). Dans les représentations, la cohabitation est pourtant rarement considérée comme une forme d’entraide quand elle s’inscrit dans la prolongation d’une situation résidentielle et familiale existante. Pour le dire autrement, les parents ne pensent pas nécessairement qu’héberger leur enfant, si celui-ci n’a jamais décohabité, relève d’une forme de soutien familial important. S’ils ne sous-estiment pas le gain d’un loyer, les parents minimisent en revanche toutes les ressources que procure cette cohabitation. En revanche, quand elle suit un premier départ du domicile parental, elle est plus volontiers associée à un soutien familial explicite (Portela, de Saint Pol, Albérola, 2014) et les multiples services procurés par cette situation sont alors davantage évalués.




Tableau 5 - La situation de logement de l’étudiant en 2013


	Situation de logement de l’étudiant
	Effectif pondéré
	%



	
Chez mes deux parents


	
446 843


	
24





	
Chez ma mère


	
131 617


	
7





	
Chez mon père


	
26 321


	
1





	
Dans un logement indépendant (en location, en colocation, dans un logement dont je suis propriétaire, au domicile d’un ami)


	
971 159


	
52





	
En résidence collective (foyer, internat, résidence universitaire…)


	
254 838


	
14





	
Ailleurs


	
35 375


	
2






Source : enquête « Conditions de vie 2013 ».

Champ : étudiants de 18 à 35 ans, résultats pondérés.










UN SOUTIEN FAMILIAL SOURCE D’INÉGALITÉS ENTRE LES ÉTUDIANTS


Des inégalités cumulatives

Si les services que reçoivent les étudiants de leur famille sont variés, les premières exploitations de l’enquête « Conditions de vie 2013 » montrent qu’ils sont inégalement distribués, renforçant la pérennité des résultats concernant l’aide financière apportée aux plus jeunes (Paugam, Zoyem, 1997 ; Crenner, 1999 ; Herpin, Déchaux, 2004). Le tableau ci-dessous présente par exemple la variabilité de l’aide familiale en fonction de l’origine sociale des étudiants. Les étudiants issus d’un milieu favorisé reçoivent ainsi en moyenne 280 € de leur famille contre 128 € pour les étudiants issus de milieux populaires. Cette variation ne se limite pas à la somme d’argent reçue : elle est aussi perceptible à travers la proportion d’étudiants aidés, la majorité des étudiants issus de milieux sociaux favorisés recevant un soutien financier mensuel (78 %), tandis que seule une grosse moitié des étudiants issus de milieux sociaux plus modestes (57 %) déclare de même.




Tableau 6 - L’aide familiale reçue en fonction des caractéristiques sociales de la famille


	
	
CSP
« supérieures »

	
CSP
« moyennes »

	
CSP
« populaires »




	
N


	
12 157


	
11 399


	
10 459





	
Montant de l’aide familiale


	
280


	
209


	
128





	
% d’étudiants touchant une aide


	
78 %


	
70 %


	
57 %






Source : enquête « Conditions de vie 2013 ».

Champ : étudiants de 18 à 35 ans, résultats pondérés.



Toutefois, ces différences pourraient être liées aussi aux carrières scolaires et universitaires des étudiants. C’est pourquoi, afin d’identifier et de comparer les principaux facteurs des inégalités de ressources familiales entre les étudiants, nous avons construit différents modèles visant à évaluer le fait pour un étudiant de percevoir une aide financière de sa famille (modèle 1, tableau 7), le montant de cette aide (modèle 2) et enfin la part versée par la famille dans les ressources totales de l’étudiant (modèle 3).

Toutes choses égales par ailleurs, la probabilité pour un étudiant d’être aidé (modèle 1) dépend à la fois de ses caractéristiques scolaires (filière d’étude, académie, cycle d’étude), familiales (cohabitation ou situation familiale de ses parents), mais également de ses caractéristiques sociales (sexe, âge, origine sociale). Ainsi, les étudiants ayant une probabilité plus forte d’être aidés par leurs parents sont les étudiants de sexe masculin, français, jeunes et non salariés. Ce sont également les étudiants qui étudient hors de l’académie parisienne, dans des filières longues et sélectives (notamment CPGE, écoles de commerce ou d’ingénieurs5). Concernant leur situation familiale, ce sont plus fréquemment des étudiants qui n’habitent plus chez leurs parents, dont les parents sont en couple et qui sont dans des fratries de moins de trois enfants. Enfin, ce sont des étudiants dont les parents sont plus fréquemment membres des classes supérieures, toutes choses égales par ailleurs, ce qui va dans le sens du caractère cumulatif des inégalités sociales liées à l’aide familiale tel que le montre A. Papuchon (2014).

Cette idée est confirmée par le fait que l’origine sociale détermine aussi significativement, toutes choses égales par ailleurs, le montant de l’aide perçue par les étudiants. Le deuxième modèle réalisé sur le montant de l’aide familiale touché par les étudiants révèle en effet que, ceteris paribus, pour un étudiant, être issu d’un milieu aisé (parents de catégories socioprofessionnelles « supérieures ») augmente son budget mensuel de 118 € par rapport à un étudiant issu d’une famille populaire – la prime pour avoir des parents des classes moyennes plutôt que des classes populaires étant de 50 € en moyenne.

Le troisième modèle confirme ces biais sociaux dans la répartition de l’aide familiale, même quand il est tenu compte non pas du montant de l’aide (qui peut dépendre des ressources totales des étudiants), mais de la part de l’aide familiale dans les ressources totales dont disposent les étudiants. Les étudiants les plus favorisés sont en effet ceux dont la part du budget liée à l’aide familiale est la plus importante.



Tableau 7 - Modèles de régression multivariée expliquant le fait d’être aidé (modèle 1), le montant de l’aide (modèle 2) et la part de l’aide familiale dans les ressources totales de l’étudiant (modèle 3)


[image: ]






[image: ]
Source : enquête « Conditions de vie 2013 ».

Champ : étudiants de 18 à 35 ans, résultats non pondérés.








Des inégalités qui pèsent sur les conditions de réussite des étudiants

Les aides familiales dont bénéficient ou non les étudiants influent directement sur

leur probabilité de réussir leur année universitaire 2011-20126. En effet, toutes choses égales par ailleurs, plus les étudiants bénéficient d’un montant élevé d’aide familiale, plus leur probabilité de valider l’année universitaire est importante (tableau 8). Un autre modèle montre également que, pour un étudiant, recevoir une aide de sa famille, quel que soit le montant de cette aide, diminue significativement ses probabilités d’échec, toutes choses étant égales par ailleurs.




Tableau 8 - Régression logistique sur la probabilité pour un étudiant de ne pas valider l’année universitaire 2011-2012


	Variables
	Modalités
	Odds ratio
	Probabilité



	
Constante


	
	
1,8 %


	
<, 0001





	
Montant de l’aide familiale


	
	
1,00


	
0,0251





	
Sexe (réf. homme)


	
Femme


	
0,98


	
0,5814





	
Âge de l’étudiant


	
	
1,13


	
<, 0001





	
Académie (réf. autres)


	
Paris


	
0,91


	
0,1111





	
Statut (réf. étudiant non salarié)


	
Salarié


	
0,81


	
<, 0001





	
Cycle d’études (réf. premier cycle)


	
Zéro


	
0,51


	
<, 0001





	
Deux


	
0,27


	
<, 0001





	
Trois


	
0,08


	
<, 0001





	
Filière (réf. STS)


	
Université (hors santé, IUT)


	
2,08


	
<, 0001





	
Santé


	
3,08


	
<, 0001





	
IUT


	
1,46


	
<, 0001





	
CPGE


	
1,00


	
0,9984





	
Ingénieurs


	
0,49


	
<, 0001





	
Commerce


	
0,53


	
0,0004





	
Culture


	
1,19


	
0,1448





	
Nationalité de l’étudiant (réf. français)


	
Étrangère


	
0,80


	
<, 0001





	
Situation de logement (réf. chez parents)


	
Logement indépendant


	
0,83


	
<, 0001





	
Résidence collective


	
0,83


	
0,0027





	
Autres


	
1,35


	
0,0263





	
Taille de la fratrie (réf. deux enfants)


	
Un enfant


	
1,10


	
0,1739





	
Trois enfants


	
1,08


	
0,089





	
Quatre enfants et plus


	
1,26


	
<, 0001





	
CSP parents (réf. populaire)


	
Supérieure


	
0,82


	
<, 0001





	
Moyenne


	
0,86


	
0,0008





	
Situation familiale famille (réf. parents vivant ensemble)


	
Séparés


	
1,06


	
0,1826





	
Veuf, veuve ou décédés


	
1,20


	
0,0220





	
N = 28 673






Source : enquête « Conditions de vie 2013 ».

Champ : étudiants de 18 à 35 ans, résultats non pondérés.










LA FAMILLE CONTRE LE MÉRITE ?
 UNE CONSCIENCE INÉGALEMENT PARTAGÉE DES INÉGALITÉS DE L’AIDE FAMILIALE




Tableau 9 - L’importance comparée de différents facteurs pour réussir dans la vie selon les étudiants interrogés (en %)


	
	Très important-e-s
	Plutôt important-e-s
	Peu important-e-s
	Pas du tout important-e-s
	



	
Les efforts personnels


	
75


	
22


	
2


	
1


	
100





	
Les relations, les réseaux


	
52


	
37


	
9


	
2


	
100





	
Le diplôme


	
44


	
47


	
8


	
1


	
100





	
La conjoncture économique


	
32


	
48


	
17


	
3


	
100





	
La famille


	
28


	
45


	
23


	
4


	
100





	
Le hasard


	
10


	
33


	
41


	
16


	
100






Source : enquête « Conditions de vie 2013 ».

Champ : étudiants de 18 à 35 ans, résultats pondérés.



Si l’aide familiale permet des conditions de vie et d’études très différentes parmi les jeunes interrogés, celle-ci n’est pourtant pas perçue comme déterminante pour la réussite, dans tous les cas moins importante que d’autres éléments. Invités à se prononcer sur l’importance relative de différents facteurs (parmi les raisons proposées : le diplôme, les efforts personnels, les relations, la famille, le hasard, la conjoncture économique) pour expliquer que « certaines personnes réussissent et d’autres pas », les étudiants ont moins souvent évoqué la famille (très importante pour 28 % d’entre eux) que, dans l’ordre : les efforts (75 %), les réseaux et relations (52 %), le diplôme (44 %) ou encore la conjoncture économique (32 %). Ces pourcentages traduisent bien une importante intériorisation de la méritocratie (dans sa version non scolaire) par les étudiants (Tenret, 2011), puisque les efforts personnels sont presque unanimement considérés comme la raison qui explique les réussites différentes des personnes dans la société. Seuls 0,26 % des étudiants ont déclaré que les efforts personnels n’étaient pas du tout importants pour réussir dans la vie. Le diplôme est perçu comme un facteur important, mais qui ne parvient pas à capter tout le mérite des individus. Cette intériorisation s’appuie en partie sur la norme d’internalité – à savoir la valorisation sociale du rôle causal des acteurs pour expliquer les événements (Dubois, 1994) – puisque seuls 10 % des étudiants ont déclaré que le hasard était très important pour expliquer la réussite ou l’échec de certaines personnes.

Ces représentations moyennes observées sur l’ensemble de l’échantillon varient selon la position sociale de l’étudiant. Les étudiants ont d’autant plus eu tendance à considérer le rôle de la famille comme très important, toutes choses égales par ailleurs, qu’ils bénéficient eux-mêmes d’une aide familiale (financière) élevée. À niveau d’aide comparable, toutefois, les étudiants issus de milieux plus favorisés (et dans une moindre mesure, les étudiants issus de milieux moyens) ont eu tendance à euphémiser davantage l’importance de l’aide familiale dans la réussite individuelle par rapport aux étudiants de milieux modestes.

Nous pouvons enfin remarquer que les efforts et la famille ne sont pas vus comme des facteurs contradictoires par les étudiants, au contraire : toutes choses égales par ailleurs, les étudiants qui considèrent la famille comme très importante sont également plus fréquemment ceux qui considèrent les efforts comme très importants pour expliquer la réussite individuelle (tableau 10). Ainsi, le mérite (légitime) ne semble pas évalué à l’aune de la situation de départ des individus ; ce qui explique que, même si la situation familiale est perçue comme importante pour expliquer la réussite individuelle, une telle croyance n’invalide pas l’importance perçue des efforts dans la réussite, conformément à ce qui a pu être observé dans d’autres recherches (Tenret, 2011).




Tableau 10 - Régression logistique sur la probabilité de considérer la famille comme très importante pour réussir dans la vie


	Variables
	Modalités
	Odds ratio
	Probabilité critique
	Odds ratio
	Probabilité critique



	
Constante


	
	
27 %


	
<, 0001


	
19 %


	
<, 0001





	
Montant de l’aide familiale


	
	
1,00


	
<, 0001


	
1,00


	
<, 0001





	
Sexe (réf. homme)


	
Femme


	
1,21


	
<, 0001


	
1,17


	
<, 0001





	
Âge de l’étudiant


	
	
1,02


	
0,0024


	
1,02


	
0,0015





	
Académie (réf. autres)


	
Paris


	
1,03


	
0,4913


	
1,04


	
0,3926





	
Statut (réf. étudiant non salarié)


	
Salarié


	
0,90


	
<, 0001


	
0,90


	
<, 0001





	
Cycle d’études (réf. premier cycle)


	
Zéro


	
0,99


	
0,946


	
1,00


	
0,9743





	
Deux


	
0,94


	
0,0859


	
0,95


	
0,1318





	
Trois


	
0,99


	
0,8845


	
1,00


	
0,9834





	
Filière (réf. STS)

    
	
Université (hors santé, IUT)


	
0,87


	
0,0041


	
0,87


	
0,0032





	
Santé


	
1,44


	
<, 0001


	
1,38


	
<, 0001
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